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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

sécurité des biens et des personnes
Question écrite n° 35061

Texte de la question

M. Frédéric Lefebvre attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les conclusions du rapport sur la politique
de prévention de la délinquance publié par le comité interministériel de prévention de la délinquance en avril
2013. Ce rapport présente le bilan de la politique de la prévention de la délinquance, et les orientations à suivre
dans ce domaine par les services de l'État concernés. La délinquance est actuellement un fléau, qui a tendance
à se renforcer, comme l'ont montré les évènements de ces derniers jours. Les nouvelles stratégies de lutte
proposées par le Gouvernement révèlent certes une volonté de bien faire, mais ne sont hélas pas à la mesure
des enjeux. Le rapport suggère d'inviter les maires à mettre en place des stratégies intercommunales de
sécurité et de prévention de la délinquance pour prendre en compte la réalité des bassins de délinquance. Il a
proposé dans son livre, « Le mieux est l'ami du bien » de responsabiliser les maires sur la sécurité. Il lui
demande donc de lui faire part de l'état des réflexions engagées et de lui préciser les moyens envisagés.

Texte de la réponse

Conformément à la mesure 26 du plan national de prévention de la délinquance et d'aide aux victimes (2010-
2012), les maires ont été invités à mettre en place des stratégies intercommunales de sécurité et de prévention
de la délinquance pour prendre en compte la réalité des bassins de délinquance, s'adapter à la mise en place de
police des territoires et se doter d'un dispositif d'évaluation. Quand un établissement public de coopération
intercommunale (EPCI) existe et exerce la compétence « dispositifs locaux de prévention de la délinquance », la
création d'un conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD) est alors non
seulement de droit mais obligatoire sauf opposition d'une ou plusieurs communes représentant au moins la
moitié de la population totale concernée. C'est donc le cas pour les métropoles, les communautés urbaines
créées après 1999, les communautés urbaines créées avant 1999 qui ont décidé d'exercer cette compétence,
les communautés d'agglomération qui ont défini un intérêt communautaire en la matière, les communautés de
communes qui en ont fait le choix. En l'absence d'EPCI, un CISPD peut également être constitué. Pour
l'élaboration des nouveaux plans locaux d'actions de prévention de la délinquance, la stratégie nationale de
prévention de la délinquance, adoptée par le Gouvernement pour la période 2013-2017, recommande de
rechercher l'échelon le plus pertinent, en fonction des compétences en matière de prévention de la délinquance
dévolues à l'intercommunalité concernée, des évolutions législatives éventuelles en cours (avant projet de loi de
décentralisation), de l'investissement communal existant en matière de prévention de la délinquance, de
l'organisation territoriale, des circonscriptions de sécurité publique et du « bassin de délinquance ». La
déclinaison intercommunale est indispensable lorsque l'EPCI concerné exerce la compétence « dispositifs
locaux de prévention de la délinquance » et compte tenu des évolutions en cours de la politique de la ville. Elle
peut être le premier territoire d'une modalité de gouvernance partagée avec les communes qui en sont
membres, les champs d'action étant alors à répartir entre intercommunalité et communes de façon stratégique.
En tout état de cause, il conviendra d'éviter les redondances si une intercommunalité et une ou plusieurs de ses
communes de rattachement élaborent parallèlement un plan local d'actions.
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